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Un décret, présenté aujourd’hui au CSE, 
prévoit la convocation automatique du 
conseil de discipline en cas de port illégal 
d’une arme. Ces textes ont suscité de vifs 
débats. Le SNALC, bien que conscient 

des réticences, a choisi de voter en faveur 
de ce texte.

Pour le SNALC, c’est un signe fort visant à 
protéger les personnels et les élèves et à 
exercer un effet dissuasif. Le SNALC fait 
pleinement confiance aux personnels de 
direction, aux collègues et à l’ensemble des 
membres du conseil de discipline pour éva-
luer chaque situation avec discernement.

Dans sa déclaration liminaire1, le SNALC 
a clairement indiqué que cette mesure 
ne peut être efficace isolément. Nous 
réclamons des ressources et des moyens 

pour les équipes de vie scolaire afin de 
privilégier la prévention et l’éducation des 
élèves.

Enfin, le SNALC a averti le Ministère : 
ces textes ne doivent pas se réduire à 
une stratégie de communication. La pro-
tection des personnels doit avant tout 
s’appuyer sur un soutien indéfectible de 
l’institution, notamment par l’octroi sys-
tématique de la protection fonctionnelle.

CONSEIL DE DISCIPLINE : LE SNALC VOTE  
POUR PROTÉGER LES PERSONNELS ET LES ÉLÈVES
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Par Sébastien VIEILLE, secrétaire national du SNALC chargé de la pédagogie.

LE CONGRÈS NATIONAL
DU SNALC
se déroulera à

la Maison des Associations de Beaune

du 12 au 16 mai 2025. 

Il est ouvert à tous les adhérents à jour  
de leur cotisation 2024-2025 à l’ouverture du congrès,

qui bénéficieront d’une autorisation d’absence de droit si nécessaire.

INFORMATION ET INSCRIPTION OBLIGATOIRE SUR
snalc.fr/congres-national-beaune-mai-2025

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

1. https://snalc.fr/wp-content/uploads/20250327_CSE_
decla_SNALC.pdf
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Le SNALC est une aventure unique. 
Dans un paysage syndical français mar-
qué par une histoire très spécifique et 
organisé autour de grandes centrales, 
le SNALC joue la carte de l’indépen-
dance, garantie par l’article 1er de ses 
statuts. Il ne vit que de vos cotisations. 
Il est professionnel sans être purement 
corporatiste. Son unique objet est la 
défense des conditions matérielles et 
morales des collègues. C’est sa bous-
sole et sa seule raison d’être.
Le SNALC n’a que faire des on-dit. Il 
n’a que faire non plus des tentatives 
de diviser les personnels de l’Éduca-
tion nationale. Il ne rentre pas dans 
les bisbilles premier VS second degré : 
aujourd’hui, nous sommes tous dans le 
même bateau, et le bateau prend l’eau. 
Si l’École primaire coule, c’est tout le 
système éducatif qui disparaîtra avec.
Représentatif, le SNALC se prononce 
dans les instances ministérielles en 
fonction des textes, et non de la couleur 
politique des personnes qui les portent. 
C’est ce qui fait de lui le poil à gratter 
du ministère, qui ne sait jamais sur quel 
pied danser. Les politiques n’ont pas 
de moyens de pression sur lui et leurs 
grilles de lecture idéologiques tombent 
presque toujours à côté. Ajoutez à cela 
que le SNALC intervient très réguliè-
rement dans les grands médias natio-
naux, qu’il a une capacité de réaction 
exceptionnelle et qu’il sait expliquer 
les choses aux citoyens et convaincre : 
vous comprenez alors sa progression 
régulière en termes d’adhérents et de 
voix, notamment chez les professeurs 
des écoles.

Mais le SNALC n’oublie jamais que 
l’essentiel pour un syndicat, c’est l’ac-
compagnement humain. Nos équipes 
nationales comme locales travaillent à 
votre service, proposent une aide indivi-
duelle, un contact direct. Comme nous 
n’avons peur de personne (IEN, DASEN, 
recteur…), nous sommes à même de 
vous défendre partout.
Je souhaite donc à notre, à votre syndi-
cat encore 120 années de défense des 
personnels, du système éducatif et de la 
qualité de l’enseignement. Nous savons 
dans quel état est l’École aujourd’hui, 
ballottée de réforme en réforme, de 
lubie en lubie. On fait de vous les res-
ponsables de tout alors qu’on vous 
traite de plus en plus comme des exé-
cutants. On vous fait travailler plus long-
temps dans des conditions sans cesse 
plus dégradées ; on vous en demande 
plus en vous payant moins.
Sans le soutien du SNALC, sans ses 
combats permanents, nombre d’entre 
vous auraient déjà tout abandonné, 
selon les témoignages que nous avons 
reçus.
Le SNALC continuera d’être à vos côtés 
pour enrayer la crise de notre système 
éducatif, mais aussi pour veiller à votre 
bien-être, à votre santé et à votre sécu-
rité pendant cette crise. Vous en trouve-
rez la preuve dans ce numéro, avec les 
résultats de notre grande enquête sur la 
sécurité des personnels et des locaux 
du primaire. Aujourd’hui comme hier, le 
SNALC vous protège.

L’ÉDITO DU PRÉSIDENT

LE SNALC
VOUS PROTÈGE

/////////////////////////////////// COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Par Jean-Rémi GIRARD, président du SNALC 
le 15 novembre 2024

MOUVEMENT INTER 2025

J
e sais qu’il y a de nombreuses rai-
sons de ne pas la faire.

La grève ponctuelle à répétition est 
un échec, et le SNALC le dit et le 

sait. Il est de plus en plus difficile de mobiliser. 
Nous essuyons surtout des défaites. Il faudrait 
un mouvement long / une grève reconduc-
tible / des alternatives à la grève…

Pourtant, le SNALC appelle à la grève à par-
tir du 5 décembre. Nous le faisons car il faut le 
faire. Nous le faisons car ce qui est en train de 
nous arriver est une accélération violente dans 
le processus à l’œuvre de destruction de la 
fonction publique. Nous le faisons aussi car s’il 
n’y a pas la grève, il n’y aura rien d’autre. Les 
alternatives ne peuvent fonctionner que si elles 
aussi sont majoritaires et suivies, et le constat 
est qu’aujourd’hui, elles ne le sont pas. Nous 
le faisons à partir du 5 décembre, n’excluant 
pas que les choses puissent s’installer dans la 
durée. Nous le faisons de la façon la plus col-
lective possible, dans un ensemble représen-
tant la très grande majorité des personnels, car 
jouer sa propre partition alors que le gouverne-
ment travaille à empêcher qu’on puisse pour-
suivre le concert ne va pas dans le sens de la 
défense des collègues.

Les circonstances actuelles sont quand même 
assez différentes par rapport à d’habitude. 
Il n’y a pas de majorité claire à l’Assemblée 
nationale. Le gouvernement en place est fra-
gile – c’est le moins qu’on puisse dire. Dans 
ce contexte, le SNALC ne fait pas « juste 
la grève ». Nous travaillons sans relâche à 
convaincre la représentation nationale. Nous 
prenons notre bâton de pèlerin dans tous les 
médias. En face de nous, il y a certes des 
partis, des machines parfois infernales, des 
consignes et des éléments de com’ menson-
gers, et même immondes ; mais il y a aussi des 

individus dont certains ont une part d’honnê-
teté intellectuelle et un cerveau en bon état de 
fonctionnement. Une part élevée de grévistes 
dans la fonction publique et, à l’intérieur de la 
fonction publique, dans l’Éducation nationale, 
peut représenter quelque chose pour ces per-
sonnes.

Le SNALC est un syndicat réaliste, pragma-
tique, qui réfléchit et qui fait preuve, lui aussi, 
d’honnêteté intellectuelle. Il ne vous promet ni le 
grand soir, ni la fin de tous les maux. Il ne vous 
culpabilisera pas si vous n’y allez pas. Avant 
tout parce que nous sommes dans un cercle 
vicieux : la baisse constante de pouvoir d’achat 
des titulaires, la hausse du recours à la contrac-
tualisation et à des catégories entières (AED, 
AESH…) de personnels sous-payés, tout cela 
ne peut que rendre les mobilisations plus diffi-
ciles. Ce qui permet à nos dirigeants de justifier 
la poursuite de la baisse de pouvoir d’achat.

En viendrons-nous un jour à des actions plus 
massives et radicales ? À une grève d’un 
mois ? À envoyer toutes et tous notre lettre 
de démission ? C’est probable si rien n’est fait 
pour relever la fonction publique. Le SNALC 
sera là à ce moment. Il faudra convaincre lar-
gement, car aucune organisation syndicale ne 
peut aujourd’hui se prévaloir d’y aller seule et 
de prétendre obtenir quoi que ce soit.

Mais aujourd’hui, rater le 5 décembre serait 
une erreur collective. C’est pourquoi le Bureau 
national du SNALC a voté la grève à partir du 
5, à l’unanimité. J’y serai, et je perdrai a mini-
ma une journée de salaire, car au SNALC, on 
montre l’exemple et on agit conformément à 
ses valeurs. J’espère vous y voir. 

5 DÉCEMBRE :   
J’Y SERAI

Le président national, Jean-Rémi GIRARD,
Paris, le 29 novembre 2024
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Le président national,
Jean-Rémi GIRARD,

Je suis très heureux et très touché d’être président du SNALC alors 
que nous fêtons les 120 ans de notre organisation et le 1 500e numéro 
de notre revue syndicale.
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX : 
QUI EST (IR)RESPONSABLE ?

Fin octobre, le ministre de la fonction publique a annoncé vouloir aug-
menter le nombre de jours de carence des fonctionnaires de 1 à 3, et 
diminuer de 10 % leur rémunération pendant les trois premiers mois 
de congé maladie ordinaire (passage de 100 % à 90 % du traitement). 
Si toute la fonction publique est concernée, l’Éducation nationale en 
serait particulièrement ébranlée : le SNALC a immédiatement dénoncé 
ces mesures et analysé quels en seraient les effets délétères dans ce 
communiqué de presse 1.

menté les absences longues. Pour ce qui 
est de l’Éducation nationale en particulier, 
une étude récente 3 note même que les 
femmes et les personnes travaillant dans 
le réseau d’éducation prioritaire continuent 
de s’absenter plus fréquemment lorsque le 
jour de carence est appliqué… 

Ainsi, le remède envisagé à un problème 
ne reposant sur aucune réalité s’apparente 
en tous points à une saignée du temps 
de Molière : loin de guérir le malade, il va 
l’affaiblir durablement voire mettre sa vie 
en danger ! Le SNALC doit-il vraiment 
rappeler cette évidence ? Les enseignants 
exercent auprès d’enfants, souvent por-
teurs de maladies contagieuses, dans des 
classes surchargées dont la très mauvaise 
aération, avérée depuis le COVID, n’a pas 
été traitée. Contaminés et contagieux, ils 
vont donc avoir le choix entre sacrifice 

financier et sacrifice de leur santé, en 
retournant travailler malades, contami-
nant à leur tour leurs élèves et leurs collè-
gues ! Quelle publicité pour nos métiers en 
manque d’attractivité !  

Le SNALC est scandalisé que l’État re-
porte ainsi sur ses agents les responsabili-
tés qui lui incombent quant à la santé et la 
sécurité au travail. En effet, les conditions 
de travail sont une des causes principales 
de détérioration de la santé des person-
nels, notamment pour ce qui concerne 
les risques psychosociaux. Sur ce sujet 
devenu le premier, aussi bien dans les 
signalements sur les registres santé sécu-
rité au travail (RSST), que dans les décla-
rations de maladies professionnelles, il y a 
urgence. S’ils veulent réellement faire dimi-
nuer le nombre des arrêts maladie dans 
l’Éducation nationale, il faut absolument 
que nos (ir)responsables commencent 
par là. 

Dossier coordonné par Élise BOZEC-BARET, secrétaire nationale du SNALC chargée des conditions de travail et du climat scolaire. Avec la collaboration de Maxime REPPERT, vice-président du SNALC, 
Stéphanie HAMM, responsable nationale du SNALC chargée des personnels de direction, et Natalie ANJO et Luc PAVAN, membres de l’équipe Conditions de travail du SNALC.

Le SNALC exprime sa profonde 
inquiétude quant à la santé et la 
sécurité des personnels de l’Édu-
cation nationale, constatant que 
ces enjeux sont gravement négli-
gés par le ministère. Malgré des 
lois qui imposent des mesures de 
protection, le SNALC observe que 
le système reste inefficace et satu-
ré, laissant les agents confrontés 
à une détérioration de leurs condi-
tions de travail et à un manque de 
soutien face aux risques profes-
sionnels.

UNE MÉDECINE 
DE PRÉVENTION EN DÉCLIN
Les effectifs de médecins du travail 

dans l’Éducation nationale sont dramati-
quement insuffisants. En 2023, le nombre 
d’ETP (équivalent temps 
plein) de médecins du tra-
vail en poste s’établit à 61 
(en baisse de 25 % depuis 
2019), pour environ un mil-
lion de fonctionnaires, soit 
un ratio d’un médecin pour 
18 000 agents. Ce taux 
d’encadrement extrême-
ment bas (moins que de 
vétérinaires pour les che-
vaux de la garde nationale, 
on voit où sont les priorités !) 
ne permet pas d’assurer 
un suivi de santé satisfai-
sant, laissant de nombreux 
personnels sans accom-
pagnement face à des 
problèmes de santé liés à 
leurs conditions de travail.

UN FLOU DANS 
LES RESPONSABILITÉS 
ET UNE DILUTION 
DES OBLIGATIONS
Dans la fonction publique, 
le décret n°82-453 du 28 
mai 1982 1 désigne les 
chefs de service comme responsables 
de la sécurité et de la santé des agents, 
mais cette responsabilité s’exerce dans 
« la limite  de leurs attributions et dans 
le cadre des délégations qui leur sont 
consenties » (cf. article 2-1). Le SNALC 
déplore cette restriction, qui entraîne 
une dilution des responsabilités, chaque 
échelon renvoyant la prise en charge 
à un autre. Cette organisation confuse 
empêche la mise en œuvre efficace des 
mesures de protection, ce qui pousse 
de nombreux agents à se sentir isolés et 
impuissants.

SANTÉ ET SÉCURITÉ DES PERSONNELS : 
UNE INERTIE COUPABLE

(1)  https://snalc.fr/budget-2025-le-gouvernement-poursuit-sa-
destruction-de-lecole/

(2)  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3181789

(3) https://www.insee.fr/fr/statistiques/8198911#titre-bloc-15

L
e ministre entend donc faire sup-
porter à ses agents malades le 
coût de leurs arrêts de travail. 
Son emploi récurrent et généra-
lisant du terme « absentéisme » 

renvoie aux poncifs les plus éculés sur les 
fonctionnaires, ces flemmards qu’il faudrait 
responsabiliser en les tapant au porte-
monnaie, sous-entendant sans preuve des 
arrêts abusifs… 

Brisons ces stéréotypes : les personnels 
de l’Éducation nationale, chiffres à l’appui 
(cf. communiqué), sont moins souvent ab-
sents pour raison de santé que les salariés 
du privé. D’ailleurs, l’INSEE l’a constaté 2  
depuis des années : l’introduction d’une 
journée de carence dans la fonction 
publique n’a pas modifié la proportion 
d’agents absents pour raison de santé, 
mais diminué les absences courtes et aug-
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Le SNALC en avait dans un premier 
temps publié uniquement les grandes 
lignes1. Par la suite, le MEN a publié le 
Plan Ministériel pour la Tranquillité Sco-
laire (BO n° 46 du 5 décembre 2024)2, 
mettant prioritairement en avant le 
besoin de « renforcer les moyens 
de sécurisation des écoles et éta-
blissements les plus à risques » et 
de « garantir la mise en œuvre des  
protocoles de sécurité dans les  
établissements ». Le BO n° 13 du 
27 mars 20253 remet la sécurité sur 
le devant de la scène avec la création 
des SDSA (Services de Défense et de 
Sécurité Académiques). Le SNALC a 
donc décidé d’aller plus loin et de publier  
l’intégralité des résultats de son enquête.

Le secteur premier degré du SNALC 
tient à remercier celles et ceux qui 
nous ont accordé de leur temps pour 
répondre à ce long questionnaire. Cette 
enquête a permis de mettre en avant le 
vécu des principaux acteurs de terrain, 
ceux qui sont les mieux placés pour 
donner un avis objectif sur la réalité de 
la situation : les professeurs des écoles. 
Nous serons donc attentifs dans les 
réponses aussi bien aux aspects maté-
riels qu’humains.

La toute première question était essen-
tielle. La réponse obtenue nous a per-
mis de comprendre immédiatement 
pourquoi nous avions reçu ces milliers 
de témoignages et d’avis. En effet, elle 

révèle que près de 45 % des collègues 
ne se sentent pas en sécurité dans 
les écoles.
Nous avons souhaité poser un maxi-
mum de questions ouvertes pour 
recueillir ce que les collègues souhai-
taient exprimer. Nous avons ainsi reçu 
plusieurs dizaines de milliers de témoi-
gnages. Nous vous proposons de parta-
ger de façon anonyme certains d’entre 
eux qui illustrent parfaitement le res-
senti des professeurs des écoles.

En 2024, suite à divers événements qui ont remis sur le devant de la scène la sécurité dans les écoles primaires, 
le SNALC a lancé une grande enquête nationale sur le niveau de sécurisation de nos écoles. Plusieurs milliers 
de réponses issues de tout le territoire, de tous types d’écoles et de tous profils de professeurs des écoles, 
ont permis une exploitation de résultats représentatifs de la diversité et de la réalité du terrain. De multiples 
lacunes et des dysfonctionnements considérables ont ainsi été mis en lumière.

L’ENQUÊTE DU SNALC SUR 
LA SÉCURITÉ DES ÉCOLES

Par Christophe GRUSON, secrétaire national du SNALC chargé du premier degré.

1. https://syndicat-snalc.net/AWURTSJ67/F03E1B4D2
66E45319A17F6990DEE59C3.php

2. https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo46/
MENG2433149N

3. https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo13/
MENG2508436J

https://syndicat-snalc.net/AWURTSJ67/F03E1B4D266E45319A17F6990DEE59C3.php
https://syndicat-snalc.net/AWURTSJ67/F03E1B4D266E45319A17F6990DEE59C3.php
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo46/MENG2433149N
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo46/MENG2433149N
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo13/MENG2508436J
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo13/MENG2508436J
https://syndicat-snalc.net/AWURTSJ67/F03E1B4D266E45319A17F6990DEE59C3.php
https://syndicat-snalc.net/AWURTSJ67/F03E1B4D266E45319A17F6990DEE59C3.php
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo46/MENG2433149N 
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo46/MENG2433149N 
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo13/MENG2508436J
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo13/MENG2508436J
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LES ENTRÉES ET SORTIES 
D’ÉCOLE
C’est plus particulièrement lors des 
sorties et des entrées des élèves que 
les collègues déclarent ne pas se sentir 
en sécurité. Les points d’accès, sou-
vent désignés simplement par les 
termes « grilles » ou « portails », cris-
tallisent à quatre reprises au cours de 
la journée les angoisses et le stress des 
enseignants. En effet, les témoignages 
signalent qu’un grand nombre de per-
sonnes extérieures profitent de l’ouver-
ture de la grille pour pénétrer dans l’en-
ceinte de l’école, parfois sans réel motif 
ou avec des motifs inappropriés.

Il est d’ailleurs évoqué plus de tensions 
lors des sorties que lors des entrées, 
notamment en fin d’après-midi. Filtrer 
les entrées est d’autant plus compliqué 
que la taille de l’école est importante.

En effet, dans le cas de grandes struc-
tures, il est impossible de connaître 
tous les parents des enfants de l’école, 
et certains parents, membres de la 
famille ou autres, sont très intrusifs et 
franchissent la grille dans un état d’es-
prit de défiance, avec des intentions qui 
ne sont pas toujours bienveillantes.

Si 45 % des collègues ne se sentent 
pas vraiment en sécurité au sein des 
écoles, les chiffres prennent une tour-
nure bien plus inquiétante quand la 
question porte sur les moments d’en-
trée et de sortie des élèves  : ce sont 
près de 66 % des collègues qui ne se 
sentent pas en sécurité à ces moments 
précis de la journée.

Bien que les accès ferment en grande 
partie à clé, ce qui est bien la moindre 
des choses, nous avons pu noter dans 
les différents témoignages que de 
nombreuses personnes, en dehors de 
l’équipe enseignante, possèdent les 
clés de l’école.

Il est courant qu’un animateur ou un 
personnel communal ouvre l’école et 
la laisse ouverte bien avant l’heure 
d’entrée des élèves. Ainsi, il arrive que 
les locaux soient rendus accessibles à 
n’importe qui, bien avant l’arrivée des 
professeurs des écoles. Selon certains 
témoignages, des collègues se sont 
retrouvés seuls, face à des parents les 
attendant devant la salle de classe.
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX : 
QUI EST (IR)RESPONSABLE ?

Fin octobre, le ministre de la fonction publique a annoncé vouloir aug-
menter le nombre de jours de carence des fonctionnaires de 1 à 3, et 
diminuer de 10 % leur rémunération pendant les trois premiers mois 
de congé maladie ordinaire (passage de 100 % à 90 % du traitement). 
Si toute la fonction publique est concernée, l’Éducation nationale en 
serait particulièrement ébranlée : le SNALC a immédiatement dénoncé 
ces mesures et analysé quels en seraient les effets délétères dans ce 
communiqué de presse 1.

menté les absences longues. Pour ce qui 
est de l’Éducation nationale en particulier, 
une étude récente 3 note même que les 
femmes et les personnes travaillant dans 
le réseau d’éducation prioritaire continuent 
de s’absenter plus fréquemment lorsque le 
jour de carence est appliqué… 

Ainsi, le remède envisagé à un problème 
ne reposant sur aucune réalité s’apparente 
en tous points à une saignée du temps 
de Molière : loin de guérir le malade, il va 
l’affaiblir durablement voire mettre sa vie 
en danger ! Le SNALC doit-il vraiment 
rappeler cette évidence ? Les enseignants 
exercent auprès d’enfants, souvent por-
teurs de maladies contagieuses, dans des 
classes surchargées dont la très mauvaise 
aération, avérée depuis le COVID, n’a pas 
été traitée. Contaminés et contagieux, ils 
vont donc avoir le choix entre sacrifice 

financier et sacrifice de leur santé, en 
retournant travailler malades, contami-
nant à leur tour leurs élèves et leurs collè-
gues ! Quelle publicité pour nos métiers en 
manque d’attractivité !  

Le SNALC est scandalisé que l’État re-
porte ainsi sur ses agents les responsabili-
tés qui lui incombent quant à la santé et la 
sécurité au travail. En effet, les conditions 
de travail sont une des causes principales 
de détérioration de la santé des person-
nels, notamment pour ce qui concerne 
les risques psychosociaux. Sur ce sujet 
devenu le premier, aussi bien dans les 
signalements sur les registres santé sécu-
rité au travail (RSST), que dans les décla-
rations de maladies professionnelles, il y a 
urgence. S’ils veulent réellement faire dimi-
nuer le nombre des arrêts maladie dans 
l’Éducation nationale, il faut absolument 
que nos (ir)responsables commencent 
par là. 

Dossier coordonné par Élise BOZEC-BARET, secrétaire nationale du SNALC chargée des conditions de travail et du climat scolaire. Avec la collaboration de Maxime REPPERT, vice-président du SNALC, 
Stéphanie HAMM, responsable nationale du SNALC chargée des personnels de direction, et Natalie ANJO et Luc PAVAN, membres de l’équipe Conditions de travail du SNALC.

Le SNALC exprime sa profonde 
inquiétude quant à la santé et la 
sécurité des personnels de l’Édu-
cation nationale, constatant que 
ces enjeux sont gravement négli-
gés par le ministère. Malgré des 
lois qui imposent des mesures de 
protection, le SNALC observe que 
le système reste inefficace et satu-
ré, laissant les agents confrontés 
à une détérioration de leurs condi-
tions de travail et à un manque de 
soutien face aux risques profes-
sionnels.

UNE MÉDECINE 
DE PRÉVENTION EN DÉCLIN
Les effectifs de médecins du travail 

dans l’Éducation nationale sont dramati-
quement insuffisants. En 2023, le nombre 
d’ETP (équivalent temps 
plein) de médecins du tra-
vail en poste s’établit à 61 
(en baisse de 25 % depuis 
2019), pour environ un mil-
lion de fonctionnaires, soit 
un ratio d’un médecin pour 
18 000 agents. Ce taux 
d’encadrement extrême-
ment bas (moins que de 
vétérinaires pour les che-
vaux de la garde nationale, 
on voit où sont les priorités !) 
ne permet pas d’assurer 
un suivi de santé satisfai-
sant, laissant de nombreux 
personnels sans accom-
pagnement face à des 
problèmes de santé liés à 
leurs conditions de travail.

UN FLOU DANS 
LES RESPONSABILITÉS 
ET UNE DILUTION 
DES OBLIGATIONS
Dans la fonction publique, 
le décret n°82-453 du 28 
mai 1982 1 désigne les 
chefs de service comme responsables 
de la sécurité et de la santé des agents, 
mais cette responsabilité s’exerce dans 
« la limite  de leurs attributions et dans 
le cadre des délégations qui leur sont 
consenties » (cf. article 2-1). Le SNALC 
déplore cette restriction, qui entraîne 
une dilution des responsabilités, chaque 
échelon renvoyant la prise en charge 
à un autre. Cette organisation confuse 
empêche la mise en œuvre efficace des 
mesures de protection, ce qui pousse 
de nombreux agents à se sentir isolés et 
impuissants.

SANTÉ ET SÉCURITÉ DES PERSONNELS : 
UNE INERTIE COUPABLE

(1)  https://snalc.fr/budget-2025-le-gouvernement-poursuit-sa-
destruction-de-lecole/

(2)  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3181789

(3) https://www.insee.fr/fr/statistiques/8198911#titre-bloc-15

L
e ministre entend donc faire sup-
porter à ses agents malades le 
coût de leurs arrêts de travail. 
Son emploi récurrent et généra-
lisant du terme « absentéisme » 

renvoie aux poncifs les plus éculés sur les 
fonctionnaires, ces flemmards qu’il faudrait 
responsabiliser en les tapant au porte-
monnaie, sous-entendant sans preuve des 
arrêts abusifs… 

Brisons ces stéréotypes : les personnels 
de l’Éducation nationale, chiffres à l’appui 
(cf. communiqué), sont moins souvent ab-
sents pour raison de santé que les salariés 
du privé. D’ailleurs, l’INSEE l’a constaté 2  
depuis des années : l’introduction d’une 
journée de carence dans la fonction 
publique n’a pas modifié la proportion 
d’agents absents pour raison de santé, 
mais diminué les absences courtes et aug-
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« Mon école est un véritable moulin, 
on rentre, on sort comme  
dans un supermarché, et pour cause, 
il n’y a pas de portail. » 

« Il n’y a aucun moyen de 
communiquer entre les trois 
bâtiments ; en cas de problème, 
l’alerte ne peut pas être donnée. » 

« La grille ne ferme plus  
depuis des années, elle reste 
constamment ouverte. » 

« Pas de téléphone sauf dans le bureau 
du directeur, pas d’interphone, pas  
de réseau GSM et pas d’internet…  
Impossible d’appeler les secours. »

« Il y a trop de personnels,  
pas toujours identifiables.  
Entre les employés de la mairie,  
les intervenants périscolaires,  
les AESH et le personnel de cantine, 
il est parfois difficile de savoir qui est 
qui et si les personnes qui entrent 
sont bien autorisées. Il n’y a aucun 
contrôle, n’importe qui peut entrer. »

« Le grillage est ouvert de haut  
en bas depuis l’année dernière,  
les enfants peuvent entrer et sortir par 
le trou en question. »

« Certains parents se montrent 
agressifs, n'hésitant pas à venir  
à l'école pour intimider  
ou insulter les enseignants.  
L'accès n'est pas sécurisé. »

L’ACCÈS À L’ÉCOLE

Citations et témoignages

Ressentez-vous une insécurité
en particulier au moment
des entrées et des sorties
de classe ?

 Non
 Oui, parfois
 Oui, toujours

24,84 %

33,52 %

41,64 %

Position du SNALC :
La surveillance au portail des écoles devient de plus en plus problématique. Pour 
le SNALC, il manque clairement de personnels pour aider les enseignants, qui 
n’ont pas toujours les moyens de s’opposer à l’entrée de parents ou d’individus 
malveillants. Un personnel communal en soutien lors des entrées et sorties serait 
le bienvenu. Mais c’est la gestion de la grille ou du portail en général, également 
pendant les heures de classe, qui pose problème. Ainsi, le SNALC rappelle qu’il 
est demandeur d’une aide humaine et pérenne pour seconder quotidiennement 
les directeurs dans toutes les écoles, une aide qui pourrait être avant tout adminis-
trative mais qui pourrait également jouer un rôle de surveillance lors des moments 
clés, tels que les entrées et sorties de classe.
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ENQUÊTE DU SNALC

LES FAMILLES DANS L’ÉCOLE
Concernant l’entrée des familles dans 
l’école, 53,33 % des répondants sou-
haiteraient que les familles ne soient 
plus autorisées à pénétrer dans l’en-
ceinte de l’école (sauf rendez-vous avec 
l’enseignant, cas exceptionnel, etc.).
Les témoignages précisent que la ges-
tion de ces intrusions dans les écoles 
s’avère d’autant plus difficile que des 
parents considèrent souvent l’école 
comme un lieu « public » dans lequel il 
est finalement facile de faire entendre 
sa colère et d’exprimer sa contestation 
vis-à-vis de l’institution, voire de l’État. 
Ces situations sont stressantes pour les 
équipes, qui ont déjà les plus grandes 
difficultés à gérer les problèmes au sein 
de leur classe et qui n’ont ni besoin, ni 
envie, de se retrouver confrontées à 
un parent agressif, qui plus est en pré-
sence des élèves.

Cette entrée des familles dans l’école 
semble poser moins de problèmes 
dans les petites communes que dans 
les grandes villes.

« Après plusieurs problèmes rencontrés 
à la sortie de l’école, je suis terrifiée, 
j’en suis à rester loin du portail  
de sortie pour surveiller les élèves  
qui passent le portail, de peur  
de me faire agresser par les parents. »

« Nous avons reçu des menaces par 
des parents, la police est présente  
le matin et le soir, mais en journée 
n'importe qui peut entrer dans l'école. 
Je m’enferme à clef dans ma classe 
avec mes élèves, je sais que je n’ai 
pas le droit, mais régulièrement des 
parents entrent dans les autres classes 
pour régler leurs comptes. »

« Assurer la sécurité à ce moment-là 
peut être complexe puisque trois 
portails (distants de 30 m l'un de 
l'autre) sont simultanément ouverts. »

« Pour assurer la sécurité à la sortie  
de l’école, nous aurions besoin  
de l’aide de la police municipale  
dans ma commune. »

« Dans notre école la grille ne pose 
aucun problème particulier car 
le grillage est tellement bas qu’il peut 
facilement être enjambé par les élèves. 
Donc les parents n’attendent pas  
la sortie de classe pour rentrer  
dans l’école et en découdre  
avec l’enseignant. »

Position du SNALC :
Les parents sont véritablement « entrés » dans l’École dans les années 70/80. 
L’Éducation nationale, sous couvert de bienveillance et de coéducation, leur a 
permis de s’immiscer dans ses affaires. Peu à peu, les familles se sont octroyé 
un droit de regard, en devenant par là-même de plus en plus exigeantes. Or, le 
va-et-vient de parents qui contestent les décisions prises par les enseignants 
est devenu insupportable pour les collègues. Ces intrusions « autorisées » sont 
contraignantes, voire parfois inquiétantes en termes de sécurité. En effet, certains 
parents profitent de cette « ouverture » de l’École et n’hésitent pas à pénétrer 
dans les classes sans y avoir été invités, avec une intention qui n’est pas forcé-
ment empreinte de bienveillance. 

Pour le SNALC, une relation de confiance entre parents et enseignants est indis-
pensable. Cependant, notre enquête confirme que les parents ne devraient pouvoir 
entrer dans l’enceinte scolaire que lorsque leur présence est souhaitée et planifiée 
par les enseignants.

Dès lors que des parents viennent régulièrement perturber le bon déroulement  
de la classe ou l’organisation de l’école, mettant ainsi à mal la sécurité des élèves 
et des personnels, il n’est guère surprenant que des conseils d’école ou des muni-
cipalités prennent la décision d’encadrer strictement l’entrée des parents dans les 
locaux.

Souhaiteriez-vous que les familles ne soient
plus autorisées à pénétrer dans l'enceinte de l'école
(sauf cas exceptionnels) ?

Citations et témoignages

 Oui
 Non
 Ne se prononce pas

15,16 %

53,33 %

31,52 %
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Position du SNALC :
Pour le SNALC, on peut s’interroger 
sur l’efficacité de ces protocoles, 
dans la mesure où ils sont méconnus.
Les témoignages divers montrent 
que cette méconnaissance est 
souvent due à une formation insuf-
fisante des professeurs des écoles 
dans le domaine de la sécurité des 
locaux.
Il est inadmissible et inquiétant que 
les collègues ne soient pas sensibi-
lisés et familiarisés à l’utilisation de 
ces outils indispensables.

CONNAISSANCE DES OUTILS  
ET DES PROTOCOLES
Dans son questionnaire, le SNALC s’est 
intéressé aux protocoles et outils utiles 
pour prévenir et signaler les situations 
d’insécurité dans les écoles. Les résul-

tats dressent le bilan accablant d’un 
manque criant d’informations. Ainsi, 
70 % des professeurs des écoles 
ignorent ce qu’est le RDGI (Registre de 
Danger Grave et Imminent), 50 % ne 
connaissent pas le DUERP (Document 

Unique d’Évaluation des Risques Pro-
fessionnels), et 25 % ne connaissent 
pas le RSST (Registre Santé Sécurité au 
Travail). Presque 25 % ne connaissent 
pas non plus l’application « Fait Établis-
sement ».

OUTILS ET FORMATIONS

Parmi ces outils, lesquels ne connaissez-vous pas ?
(plusieurs choix possibles)

« Beaucoup trop de va-et-vient  
de parents dans mon école ! »

« C'est toute l'ambiguïté  
d'une école ouverte mais sécurisée. 
Dans l'absolu, je ne pense pas  
que "fermer" l'école soit  
une bonne chose. Mais dans 
certains cas, il semble que ce soit 
malheureusement une option  
à étudier pour repartir sur  
des bases saines dans la relation  
avec les parents, tout en rassurant  
les personnels. »

« Les familles ne sont plus  
du tout autorisées à entrer  
dans l'école depuis deux ans  
suite à des agressions verbales  
et physiques, nous nous en portons 
très bien et nous travaillons plus 
sereinement. »

« Ne plus autoriser les parents  
à pénétrer dans l’école, cela briserait 
ce qui reste du lien de confiance.  
Cela insécuriserait les enfants.  
Je ne comprends même pas  
le concept et que cette question  
soit posée. » 

« La mairie a interdit aux familles  
de rentrer dans l’école depuis  
la rentrée de septembre. »

Citations et témoignages

 Je ne connais pas

70,80 %

24,91 %

50,00 %

24,54 %

100 %
90 %
80 %
70 %
60 %
50 %
40 %
30 %
20 %
10 %
0 %

LE RDGI LE RSST LE DUERP LE FAIT
ÉTABLISSEMENT
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ENQUÊTE DU SNALC

Les graphiques suivants sont édifiants 
et montrent à quel point le manque de 
maîtrise des procédures d’évacuation et 
de mise à l’abri est avéré. 
Certes, une majorité des collègues maî-
trise la mise à l’abri. Il y a cependant 
près de 30 % de collègues pour les-
quels ce n’est pas le cas.
Une sensibilisation mais surtout une 
formation s’imposent. C’est une réelle 
demande de la part des collègues.

S’il semble plutôt facile de se cacher, ce 
que l’on fait assez instinctivement, il ne 
semble pas aussi simple de s’échapper.

En effet, la procédure d’évacuation peut 
s’avérer complexe dans certaines confi-
gurations d’écoles.

Enfin, il ressort des témoignages que 
les exercices, quand ils sont faits, ne 
sont pas toujours réalisés sérieuse-

ment et que les nombreux intervenants 
extérieurs ou enseignants remplaçants 
de passage dans l’école peinent à les 
maîtriser.

Des aberrations sont aussi pointées : 
dans certaines écoles de campagne par 
exemple, des portes permettant l’éva-
cuation sont verrouillées toute l’année 
« par sécurité » et ne sont déverrouil-
lées que lors des exercices !

Concernant l’utilité du PPMS (Plan Par-
ticulier de Mise en Sécurité), il ressort 
du graphique ci-dessous qu’une majo-
rité de professeurs des écoles (78 %) 
le juge inefficace. Ce dispositif, pré-
senté chaque année en conseil d’école, 
constitue cependant un outil de sécu-
rité essentiel et incontournable.
Le personnel enseignant est censé 
effectuer des exercices à intervalles 

réguliers et signale les dysfonctionne-
ments. Cependant, de nombreux témoi-
gnages évoquent des exercices non réa-
lisés ou non pris au sérieux, et surtout un 
dispositif de mise en alerte absolument 
inadapté, relevant parfois du Moyen Âge 
quand il n’est pas inexistant. 
Une question de l’enquête révèle que 
seuls 21 % des collègues ont eu recours 
au RSST (Registre Santé Sécurité 

au Travail), et pour cause, il n’y a que 
56 % des professeurs interrogés qui 
savent où le trouver. Qui plus est, dans 
ces 56 %, un tiers (13 % d’adjoints et 
7 % de directeurs) sait certes accéder 
au registre mais ne sait pas s’en servir. 
Quant aux 44 % qui ne savent pas où le 
trouver, un quart d’entre eux (soit 11 %) 
ne sait même pas ce qu’est le RSST… 

Le dispositif PPMS intrusion
vous semble-t-il efficace ?

Estimez-vous maîtriser la procédure
de mise à l'abri (se cacher) en cas d'intrusion ?

Savez-vous où trouver
le registre sécurité de l'école ?

Estimez-vous maîtriser la procédure
d'évacuation (s'échapper) en cas d'intrusion ?

 Oui
 Ne se prononce pas
 Non

 Oui
 Non

 Oui
 Non

 Oui
 Non

11,16 %

71,42 %

55,97 %

31,78 %

10,80 %

78,04 %

28,58 %

44,03 %

68,22 %
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LA FORMATION
La méconnaissance des protocoles, outils et procédures nous a amenés à interroger 
les collègues sur leur formation relative à la sécurité.

Près de 86 % des professeurs des écoles signalent qu’ils n’ont pas reçu de forma-
tion spécifique aux risques d’intrusion. La simple mise en place de la procédure de 
mise en sécurité ne semble pas suffisante pour les collègues. Ces derniers souhai-
teraient en effet pouvoir être réellement formés et faire part de leurs inquiétudes 
voire de leurs attentes. 

L’important écart de pourcentage entre les réponses du diagramme ci-dessous ne 
permet pas de minimiser ou de masquer la réalité. Les formations de mise à l’abri et 
d’évacuation ne sont pas du tout à la hauteur des enjeux.

Pour aller encore plus loin, nous avons voulu savoir sur quels points précis les col-
lègues auraient souhaité être formés en matière de sécurité à l’école. Le graphique 
suivant montre le sidérant niveau d’attente des professeurs des écoles et combien 
ils sont demandeurs de formations ciblées. Plus de 66 % souhaitent bénéficier de 
formations sur le risque d’intrusion et 68 % plébiscitent des formations sur les pro-
cédures d’évacuation. Cependant, les formations les plus demandées sont celles sur 
les gestes de premiers secours, avec un taux de 72 %.

En dehors des exercices de mise à l'abri  
et d'évacuation effectués dans votre école,
avez-vous reçu une formation spécifique au risque d'intrusion ?

Quelles sont les questions de sécurité 
sur lesquelles vous souhaiteriez être formé(e)s ?

« Le RSST n'est pas mis à la 
disposition du personnel. Aucun  
des collègues ne sait l'utiliser. »

« J'ai appris ce qu'était le RSST en 
stage syndical... Sinon jamais entendu 
parler, on ne savait pas  
à quoi cela servait. »

« Je n’ai jamais entendu parler  
de RDGI ou DUERP ! »

« Les exercices d’évacuation  
en cas d’incendie ou en cas d’intrusion 
ne sont pas fait sérieusement  
dans mon école. »

« Je n’ai aucune formation,  
c’est moi qui dois rédiger le DUERP  
et je ne sais même pas ce que c’est ! »

« Comment savoir comment utiliser 
ces documents, comment savoir 
quand les remplir, comment savoir où 
les trouver si l’on ne nous l’a jamais 
expliqué ? Et je ne suis pas 
la seule dans l’école ! »

« Nous avons fait plusieurs exercices 
intrusion, mais la configuration de 
l’école rend impossible d’entendre  
un quelconque signal d’alarme. »

« Jamais fait de PPMS intrusion  
dans l’école. »

« Cette vaste blague, certaines portes 
sont fermées à clef tout au long  
de l’année et ne sont ouvertes  
que le jour de l’exercice. »

« La dernière fois qu’un PPMS 
intrusion a été lancé, nous avons été 
très efficaces et en 2 minutes, nous 
étions à l’abri. Il a fallu juste attendre 
une heure pour voir arriver les forces 
de l’ordre qui sont au bout de la rue. »

Citations et témoignages

Position du SNALC :
On ne peut pas dire « il n’arrivera 
rien ». Dans les établissements et 
les écoles qui ont récemment été 
marqués par des faits, des évé-
nements, voire des drames, plus 
personne n’est capable de tenir ce 
propos. Quelle que soit l’école, les 
risques ne doivent être ni minimisés 
ni ignorés. 
Pour le SNALC, la prise de 
conscience doit être partagée de 
l’enseignant dans sa classe jusqu’au 
plus haut sommet de notre hiérarchie 
en passant par tous les acteurs de la 
communauté éducative.

 Oui
 Non

86,51 %

13,49 %

0 %    10 %    20 %    30 %    40 %    50 %    60 %    70 %    80 %    90 %    100 %

Les procédures d'évacuation d'urgence

Les gestes pour les premiers secours

Les procédures en cas d'intrusion

68,29 %

71,92 %

66,67 %
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ENQUÊTE DU SNALC

Ce graphique confirme que l’Éducation 
nationale est un mauvais élève en la 
matière, puisque seuls 10 % des pro-
fesseurs des écoles affirment avoir reçu 
une formation aux premiers secours 
délivrée par leur employeur et datant 
de moins de 4 ans. Rappelons que la 
validité de la formation est de 3  ans. 
Ressentant la nécessité d’être formés 
sur la question, certains collègues ont 
décidé de suivre une formation par 
eux-mêmes. Ces chiffres confirment le 
constat établi précédemment, à savoir 
que la formation est très insuffisante en 
matière de sécurité. La quasi-absence 
de formation aux premiers secours 
impacte indéniablement l’efficacité des 
dispositifs.

À quand remonte votre dernière formation aux premiers secours
(AFPS, PSC1…) dispensée par l'Éducation nationale ?

« J’ai passé l’AFPS (par moi-même)  
il y a quelques années quand,  
lors d’une sortie, terrorisée devant  
un élève au sol, j’ai sonné  
à la première porte et que c’est  
un monsieur que je ne connaissais pas 
qui a fait le nécessaire.  
J’ai ensuite demandé à être formée  
par l’Éducation nationale  
et je ne l’ai jamais été. »

« Je suis incapable de savoir  
ce qu’il faut faire ou ne pas faire  
si un élève se blesse pendant  
une séance d’EPS. »

« Quand nous partons à la salle située 
à un peu moins d’un kilomètre  
de l’école, il n’y a pas de réseau  
de téléphone, s’il arrive quelque chose 
à un élève et qu’il faut faire  
les premiers gestes qui peuvent  
le sauver, je ne les connais pas. »

« J’ai passé mon BNS, ancien nom 
pour le brevet de secourisme,  
en 1994, et c’était à l’armée ;  
je n’ai pas eu d’autre formation 
depuis. » 

« Je suis enseignante dans  
une zone assez sensible et ce n’est 
pas normal que je doive me rendre  
sur internet pour connaître  
les choses à faire en cas d’intrusion, 
ce qu’il ne faut pas faire. Je suis 
révoltée après ce qu’il s’est passé  
dans le Nord de la France en 2023, 
que rien ne soit fait. J’ai comme 
l’impression que notre institution  
n’en a que faire de ce dont  
nous avons besoin. »

« Nous devrions avoir une formation 
d’auto-défense. »

« Avec deux collègues,  
nous nous sommes inscrites  
à des cours de self-défense  
et je viens en classe  
avec une bombe lacrymogène. »

Citations et témoignages Position du SNALC :
S’il est vrai que la probabilité d’avoir recours à la procédure d’intrusion ou à l’éva-
cuation d’urgence n’est pas très élevée, la probabilité d’avoir recours aux gestes de 
premiers secours l’est beaucoup plus pour un enseignant au cours de sa carrière. 
L’Éducation nationale devrait assurer la formation de tous les professeurs des 
écoles en termes de sécurité et de gestes de premiers secours. Dans ce domaine, 
les enseignants se sentent très peu considérés voire ignorés. Alors qu’on leur 
impose des animations pédagogiques ou des plans français et mathématiques 
qui ne correspondent pas du tout à leurs besoins, ils sont très peu formés sur des 
questions qui devraient pourtant être considérées comme prioritaires puisqu’elles 
concernent la vie des élèves qui sont sous leur responsabilité. Le recyclage des 
gestes de premiers secours devrait être le minimum requis quand on a la respon-
sabilité d’un groupe d’enfants, d’autant plus au regard des activités quotidiennes, 
des séances d’EPS, des sorties pédagogiques, etc.
Les témoignages font émerger une double angoisse : l’angoisse qu’un accident 
se produise, mais également l’angoisse de la responsabilité portée par chaque 
professeur à qui on reprochera de ne pas avoir fait ce qu’il fallait, quand il le fallait. 
Pour le SNALC, c’est un devoir de l’institution de former tous les personnels de 
l’Éducation nationale comme il se doit, surtout quand cette formation est sus-
ceptible de sauver des vies. Il faut y mettre les moyens. Pour le SNALC, en effet, 
même si la formation n’empêchera pas les incidents, les professeurs des écoles 
ont besoin de se sentir rassurés et prêts en cas de problème.

 Jamais
 Plus de 10 ans
 Entre 5 et 10 ans
 Moins de 4 ans

35,64 %

19,87 %
34,28 %

10,21 %

0 %          20 %          40 %          60 %          80 %          100 %
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LE BÂTI SCOLAIRE
Il y a plus de 50 000 écoles en France, 
chacune avec des configurations diffé- 
rentes. À chaque école correspond 
une commune qui a également des 
positionnements et des budgets diffé-
rents. La disparité entre les écoles en 
termes d’équipements de sécurité est 
donc parfois énorme d’une municipalité 
à l’autre.

Cependant, il ressort que globalement, 
la sécurisation du bâti scolaire paraît bien 
insuffisante dans la plupart des écoles. 
Le versant budgétaire prend presque 
systématiquement le pas sur celui de 
la sécurité. Trop souvent, la balance 
bénéfices/risques est considérée avec 
détachement, et les risques potentiels 

sont gommés par les risques considé-
rés comme avérés, à savoir ceux des 
statistiques. Autant dire que la prise en 
compte d’un « risque potentiel » n’est 
pas à l’ordre du jour des dépenses prio-
ritaires de certains conseils municipaux. 
Plus de 52 % des personnes sondées 
estiment que leur école n’est pas équi-
pée d’une clôture sécurisante alors que 
celle-ci représente la première des pro-
tections.

COMMUNICATION  
AVEC LA MUNICIPALITÉ
92 % des collègues interrogés ont déjà 
sollicité la municipalité pour sécuriser 
les bâtiments en demandant la mise 
en œuvre de travaux ou le remplace-
ment de matériels non conformes ou 

défectueux. Dans la majorité des cas, 
la communication avec la municipalité 
est difficile dès lors qu’il est question 
d’argent. On constate dans le graphique 
ci-dessous que dans 45 % des cas, les 
problèmes ne sont pas corrigés et que 
dans près de 18 % des cas, il faut des 
années avant que la demande ne soit 
satisfaite. Les mairies qui répondent à 
la demande dans les jours qui suivent 
ne représentent que 5 %.
En cas d’absence de résolution du 
problème, l’argument avancé par les 
municipalités est variable, mais l’aspect 
budgétaire est le plus souvent évo-
qué (40 % des cas). Il est frappant de 
constater que dans 35 % des cas, la 
municipalité ne donne aucune suite au 
besoin exprimé. 

LE RÔLE DE LA MUNICIPALITÉ

Votre école est-elle entièrement 
entourée d'une clôture sécurisante ?

 Oui
 Non
 Ne se prononce pas

41,42 %6,09 %

52,50 %

50 %

45 %

40 %

35 %

30 %

25 %

20 %

15 %

10 %

5 %

0 %
Ils n'ont jamais 

été mis en œuvre
Plusieurs
années

Plusieurs
mois

Environ
un an

Environ
un mois

Environ
une semaine

45,32 %

17,78 %
22,20 %

2,26 %
6,99 % 5,45 %

Quand vous avez sollicité votre municipalité pour des travaux de sécurité, 
combien de temps a-t-il fallu pour qu'ils soient mis en œuvre ?
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ENQUÊTE DU SNALC

« Ma porte de classe ne ferme  
plus du tout, j’ai fait classe  
avec la porte grande ouverte sur le 
couloir pendant plusieurs semaines, 
jusqu’au jour où la municipalité a 
décidé d’intervenir. Un beau matin, 
la porte défectueuse a été enlevée… 
mais non remplacée. Je n’ai donc plus 
de porte dans ma classe et  
cela fait 4 mois maintenant. 
Cependant il y a 2 semaines,  
la municipalité a installé quatre 
jardinières ornées de magnifiques 
fleurs. C’est du plus bel effet… » 

« Je suis enseignante dans  
une grande école de 18 classes.  
Lors de l’exercice incendie l’année 
dernière, nous étions plusieurs  
à ne pas être sortis à cause  
d’un problème de sonnerie inaudible  
à notre étage. Lors du dernier  
exercice de cette année, rien  
n’avait été réparé. »

« Une vitre a été cassée de l’extérieur, 
une partie en verre de 1,50 m  
en forme de sapin de Noël – donc 
pointu vers le haut – est détachée 
prête à tomber dans la classe.  
On peut passer un doigt vers 
l’extérieur. Cela fait trois semaines  
que j’ai signalé. Rien n’est fait. » 

« Ma porte se ferme automatiquement 
dès qu’on la claque, le système de 
loquet est mobile. Cela fait 4 fois  
que je dois utiliser ma carte bleue 
pour faire sortir mes élèves de la 
classe. Une seconde porte permettrait 
de sortir, mais elle est condamnée 
et vissée pour éviter qu'elle ne soit 
ouverte pour des raisons que j’ignore. 
Pour ouvrir ma porte avec la carte 
bleue cela peut me prendre 3 à 
4 minutes. Si un jour un incident se 
déclare, je crains de ne pas pouvoir 
évacuer. J’ai fait part du problème déjà 
trois fois. La semaine prochaine, un 
père d’élèves dont c’est le métier va 
venir voir pour faire quelque chose. » 

« Dans ma commune, la clôture ne 
ressemble plus à rien, et il y a même 
des trous dans lesquels passent 
les élèves, la chose est signalée 
depuis 3 ans maintenant. Mais ma 
municipalité a préféré dépenser 40 fois 
plus d’argent et investir dans l’achat 
de tablettes absolument pas utiles 
… Bien entendu « des tablettes à 
l’école » tout le monde le voit,  
tout le monde en parle, alors que 
personne n’aurait remarqué la 
réparation d’une clôture défectueuse. » 

Citations et témoignages Si les mesures de sécurité n'ont pas été corrigées,
quelles ont été les raisons de l'absence de résolution ?

 Demande restée sans réponse
 Problème budgétaire
 Risque jugé insuffisant
 Impossibilité technique
 Signalement pas remonté

34,63 %

38,88 %

11,32 %

13,05 %
2,13 %

LOGISTIQUE ET MOYENS D’ALERTE
Les questions qui traitent des systèmes d’alerte soulignent à quel point l’école est 
en retard en matière d’équipements d’urgence, notamment en ce qui concerne les 
moyens de signalement et de communication.

Les sources de dysfonctionnement sont nombreuses et certains dispositifs n’ont que 
le mérite d’exister, leur efficacité étant loin d’être rassurante. À noter cependant que 
13,19 % des collègues travaillent dans une école disposant d’une alerte PPMS reliée 
à la police, un dispositif qui semble être plébiscité par beaucoup, comme le montrent 
les témoignages. Si ces 13 % semblent satisfaits de cette connexion avec les forces 
de l’ordre, les 87 % restants doivent se débrouiller avec les moyens du bord. Lors-
qu’on voit que 51,45 % des situations ne trouvent de solution que dans l’utilisation 
d’une corne de brume ou d’un sifflet – quand ce n’est pas la voix – on comprend à quel 
point cela peut paraître vétuste et amateur pour bon nombre de professeurs.

DISPOSITIFS
D’ALERTE

Quels dispositifs d'alerte existent dans votre école ?

0 %    10 %    20 %    30 %    40 %    50 %    60 %    70 %    80 %    90 %    100 %

Alerte PPMS intrusion

Dispositif d'évacuation

Dispositif d'alarme intrusion

Alerte PPMS reliée à la Police

Alerte PPMS confinement

Corne de brume, sifflet
ou autre dispositif

59,59 %

53,88 %

51,45 %

28,81 %

26,10 %

13,19 %
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Le recours aux moyens de communi-
cation personnels, tels que les télé-
phones portables, est majoritaire. Dans 
33 % des cas, cette communication se 
fait par SMS et/ou par les messageries 
des réseaux sociaux.
Les réponses montrent qu’en cas d’ur-
gence, presque 11 % des personnes 
interrogées sont dans l’incapacité 
matérielle de donner l’alerte en raison 
de la configuration du bâti et/ou de l’ab-
sence d’équipement prévu à cet effet. 
Bien que certains collègues expriment 
des réticences à utiliser leur téléphone 
personnel pour des raisons profession-
nelles, il est clair qu’ils feraient une 
exception en cas d’urgence absolue.

Quel équipement est privilégié pour communiquer  
entre les professeurs de l'école en cas d'urgence ?

0 %     5 %     10 %    15 %    20 %    25 %    30 %    35 %    40 %

Un groupe de messagerie
sur nos téléphones

Aucun

Des talkies-walkies

Des interphones

Des SMS
sur nos téléphones personnels

Une ligne de téléphone interne

COMMUNICATION ET PROBLÈMES DE RÉSEAUX
Nous nous sommes donc plus précisément intéressés à la 
qualité du réseau téléphonique, absolument nécessaire pour 
alerter les secours en cas de problème ou d’accident. Certes, 
la qualité des réseaux est un facteur extrinsèque à l’Éducation 
nationale, mais il nous a semblé pertinent de mettre le doigt 
sur toutes les failles qui peuvent compliquer, voire rendre 
impossibles, les processus de mise en alerte des écoles.  
À cet égard, il est troublant de constater parfois l’impossibilité, 
en 2025, d’utiliser un téléphone portable pour appeler l’extérieur.

Ainsi, lorsqu’on interroge les collègues sur la qualité du réseau 
téléphonique de l’école, moins de la moitié le jugent satisfai-
sant. Ce réseau est intermittent pour 33 % d’entre eux, inexis-
tant pour 8 %.

Quelle est la qualité du réseau téléphonique (GSM)
de votre école ?

 De bonne qualité
 Intermittent

 Inexistant
 Ne se prononce pas

45,75 %

33,24 %

8,40 %

12,60 %

L'accès au Wi-Fi de votre école est :

 De bonne qualité
 Intermittent

 Inexistant
 Ne se prononce pas

18,62 %

40,99 %

35,29 %

5,11 %

L’accès au réseau Wi-Fi de l’école, qui pourrait être une alter-
native aux problèmes de connexion rencontrés sur les réseaux 
mobiles, n’est guère plus rassurant.

Ce graphique montre que le réseau Wi-Fi de l’école n’est  
satisfaisant que pour moins d’un quart des enseignants. 
D’autre part, 41 % des collègues déclarent avoir une connexion  
Wi-Fi intermittente et 35 % affirment n’avoir aucune connexion 
Wi-Fi dans l’école.
En l’absence de réseau GSM, des collègues ne peuvent uti-
liser ni le réseau téléphonique, ni la connexion 4G ou 5G et 
certains d’entre eux ne peuvent même pas compter sur la 
connexion Wi-Fi de l’école. Le croisement des réponses des 
deux graphiques précédents montre ainsi que 9,9 % des col-
lègues n’ont ni de connexion GSM, ni de connexion Wi-Fi et 
sont donc coupés du monde en cas d’urgence.
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ENQUÊTE DU SNALC

« Pour ne pas être dérangée,  
comme tout le monde, je mets  
mon téléphone sur silencieux.  
Sinon cela perturbe le cours à la 
moindre occasion. Cependant mon 
téléphone est le seul moyen que j’ai 
pour être avertie en cas de problème. 
Je fais comment ? »

« Dans mon école, la directrice a mis 
en place une chaîne de SMS ; en 
cas d’urgence, nous sommes censés 
avertir un collègue qui en avertit un 
autre. Nous sommes sept,  
cela n’a pas de sens d’autant plus que  
les remplaçants ne sont pas toujours 
au courant de la procédure, et cela 
impose d’afficher nos numéros de 
téléphone dans les classes. »

« Il faut arrêter les alertes par SMS 
sur le téléphone personnel de l'agent 
car quand nous sommes en classe, 
nous sommes rarement en train de 
guetter notre téléphone. Que la mairie 
comprenne l'importance de mettre 
en place un vrai système d'alarme, 
efficace, et qu'ils donnent le matériel 
nécessaire pour le confinement  
en cas d'intrusion. »

« Nous aurions besoin d’un système 
lumineux dans chaque classe,  
ne serait-ce qu’une petite diode  
qui serait bien plus facile à percevoir  
et discrète. Pourquoi pas un système 
de couleurs en fonction  
des différents types d’alertes ? »

« En début d’année, nous avons 
chacun reçu un sifflet pour donner 
l’alerte. Est-ce que c’est sérieux ? »

« Une corne de brume pour 
800 mètres carrés et 23 classes ! »

« La mairie a acheté des cornes  
de supporter de match de foot que 
chacun a dans la classe. Ça a le mérite 
pour le coup d’être bien entendu mais 
en cas d’intrusion, est-ce la solution 
la meilleure pour ne pas se faire 
repérer... ? »

« Le directeur peut faire sonner  
la sonnerie d’entrée des élèves quand 
il est dans son bureau. Il a été convenu 
que 5 sonneries était le signal pour 
signifier une intrusion. Sauf que  
le bureau du directeur n’est pas près 
de sa salle de classe et il n’est qu’à 
moitié déchargé et que le reste  
du temps, il ferme le bureau à clé  
car il n’y a personne pour surveiller.  
Donc il faut que le danger choisisse  
le bon jour pour arriver. Car rien 
d’autre n’est prévu. » 

Citations et témoignages Position du SNALC :
Plus que les chiffres eux-mêmes, les témoignages des collègues sont édifiants. 
Pour le SNALC, les moyens de communication en cas d’urgence ne peuvent pas 
reposer sur le téléphone personnel des collègues, qui ne sont d’ailleurs pas obligés 
d’en avoir un à portée de main. De plus, comme cela est évoqué dans de nombreux 
commentaires, ce téléphone est, dans la majorité des cas, en mode silencieux, 
voire éteint. Il y a quelques années, nous avions été interpellés par des collègues 
qui, lors d’inspections, avaient été critiqués, pour ne pas avoir éteint leur téléphone 
portable. Ceci leur avait été préjudiciable pour la note pédagogique attribuée par 
l’inspecteur, qui avait jugé cela inadmissible.
En ce qui concerne les équipements mis en place pour permettre une communi-
cation au sein de l’école, comme nous l’avons relevé précédemment, les priorités 
de la commune sont parfois (très souvent) autres. On préfèrera toujours budgétiser 
de nouvelles décorations de Noël pour rivaliser avec une ville voisine plutôt que de 
dépenser de l’argent dans un système d’alarme que personne ne verra et qui « ne 
servira sans doute jamais ».
On nous dira toujours que la gestion des problèmes matériels relève des municipa-
lités. Cependant, il est fréquent que les mairies ne répondent pas aux demandes 
des équipes, parfois pour des raisons futiles, comme faire payer aux écoles les 
décisions prises par certains IEN ou IA-DASEN lors des mesures de carte scolaire. 
Ce jeu de ping-pong est insupportable : face à l’inaction de la mairie, les collègues 
se tournent vers les IEN, qui répliquent invariablement que la gestion matérielle de 
l’école est la responsabilité de la municipalité.
En attendant, rien ne se fait et en cas de problème, même si la responsabilité 
juridique ne devrait pas peser sur les épaules de l’enseignant, ce dernier en porte-
rait malgré tout des stigmates à vie et le sentiment ne pas avoir fait ce qu’il fallait 
comme il le fallait. Ce n’est pas acceptable.

LES MOYENS 
Si l’enseignant est responsable de sa 
classe, la responsabilité qui incombe au 
directeur en termes de mise en alerte et 
de prise de décisions est considérable. 
La configuration de l’école peut faciliter 
la mission de sécurisation de certains 
directeurs, mais parfois certains équi-
pements s’avèrent nécessaires pour 
pallier les inconvénients d’un bâti qui 
n’offre pas les meilleurs atouts pour 
une protection optimale de l’école.

Parmi les équipements existants dans 
les écoles, nous constatons encore 
une fois que les moyens mis en place 
sont très disparates. Certaines écoles 
semblent bien équipées, voire suréqui-
pées, tandis que d’autres n’ont quasi-
ment aucun équipement sécurisant.

Certes, il n’est pas possible de doter 
toutes les écoles d’un portique ou d’un 
tourniquet, mais beaucoup de collègues 
souhaitent l’installation d’équipements 
de surveillance permettant une inter-
vention rapide des forces de l’ordre.

À noter : 47 % des collègues affir-
ment que leur école est équipée d’un 
visiophone. Le chiffre n’est pas négli-
geable, mais reste insuffisant pour le 
SNALC car beaucoup de directeurs 
non déchargés d’enseignement doivent 
encore se déplacer en personne pour 
ouvrir les grilles. Certains d’entre eux 
se retrouvent parfois plus de dix fois 
par jour forcés de quitter leur bureau 
ou même leur classe (alors qu’ils ne 
sont pas déchargés d’enseignement 
ce jour-là) pour ouvrir le portail à divers 

LE RÔLE COMPLIQUÉ
DU DIRECTEUR D’ÉCOLE
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intervenants. Rappelons que le directeur 
ou la directrice a la responsabilité de l’en-
trée dans l’école de toute personne.

Dans les questions de l’enquête, il est 
apparu qu’une école sur deux n’a pas 
de visibilité sur les personnes qui se 
trouvent devant l’entrée. On comprend 
alors mieux l’intérêt de certains équi-
pements énumérés dans le graphique 
ci-dessous.

Deux positionnements diamétralement 
opposés ressortent des témoignages. 
D’un côté, certains professeurs expri-
ment la volonté de voir les écoles dotées 
d’équipements de sécurité modernes 
et sophistiqués. Ils souhaiteraient des 
caméras de surveillance couvrant l’en-
semble des zones sensibles, des tour-
niquets pour contrôler les flux d’entrée 
et de sortie, des services de sécurité 
présents en permanence, ainsi que des 

sas de sécurité avec des contrôles systé-
matiques à l’entrée. Ces mesures, selon 
eux, permettraient de répondre efficace-
ment aux besoins croissants en matière 
de sécurité scolaire et de garantir un 
environnement où élèves et enseignants 
se sentiraient protégés. 

À contrario, d’autres professeurs s’opposent fermement à l’idée d’installer ce type d’équipements. Leur position repose sur une 
conviction profonde : les écoles doivent rester des lieux dédiés à l’éducation ouverts aux échanges, et non devenir des espaces 
assimilables à des institutions carcérales. Pour ces enseignants, multiplier des dispositifs de sécurité qui rappelleraient les prisons 
risquerait d’instaurer une atmosphère de méfiance anxiogène, dénaturant ainsi la mission première de l’école. Ils craignent qu’un 
tel déploiement d’infrastructures sécuritaires n’impacte négativement la perception des élèves et ne fragilise le lien de confiance 
entre les acteurs de la communauté éducative.
Cependant, une majorité de collègues reconnaissent que si l’équipement et les infrastructures des établissements scolaires sont 
à ce jour largement insuffisants, la solution ne réside pas forcément dans la multiplication de systèmes de sécurité. Pour ces 
enseignants, la priorité doit être donnée à des investissements réfléchis et mieux ciblés, susceptibles de renforcer la sécurité tout 
en respectant la nature et les valeurs des écoles. La surveillance vidéo reste un des équipements de sécurité les plus plébiscités.

Votre école dispose : (plusieurs choix possibles)

D'un tourniquet ou d'un portail sécurité

D'une caméra de sécurité

D'un interphone

D'un visiophone

D'un SAS de sécurité

D'un accès électrique par code ou badge

D'un accès par clé

D'une vue sur entrée (porte, fenêtre.)

De fenêtres à verre fumé ou avec film occultant

De volets roulants extérieurs

D'une cour d'école non visible de la rue
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« Je suis directrice d’école depuis 
17 ans ; il y a deux mois, nous avons 
vécu une intrusion qui ne s’est pas 
bien passée. En effet, je n’ai pas pu 
donner l’alerte car au même moment 
qu’un parent d’élève pénétrait dans 
l’école, un élève en inclusion dans une 
classe de CE1 retournait tout dans la 
classe et il a fallu le maîtriser avec la 
collègue qui était terrorisée. Dans le 
même temps, le père de famille est 
venu en découdre avec une collègue 
avec laquelle il a été violent. Je suis en 
arrêt depuis quelques semaines car il 
m’est reproché de ne pas avoir donné 
l’alerte comme j’aurais dû le faire. Mais 
nous ne pouvons pas tout gérer. Je 
ne sais pas si je reprendrai. Il me reste 
encore 3 ans avant la retraite. Mais 
une chose est sûre : je ne veux plus 
avoir de direction d’école. »

« Il y a quelques mois, la mairie a 
fait mettre en place des caméras 
qui enregistrent les images 
systématiquement. Depuis ce temps, 
nous avons l’impression qu’il y a une 
prise de conscience par les parents que 
l’école est un lieu protégé. »

« Depuis l’installation d’un visiophone 
et d’une gâchette électrique au portail 
de l’école, ma vie de directrice d’école 
a changé. Je gagne un temps non 
négligeable au cours de la journée. »

« Je suis directeur, je ne vois rien 
de mon bureau ; à chaque fois que 
quelqu’un sonne, je dois me déplacer, 
cela me rend fou car depuis peu, c’est 
un jeu pour certains collégiens de me 
faire descendre les escaliers pour rien. 
Je demande un équipement à la mairie 
depuis 4 ou 5 ans. C’est ingérable seul. » 

« Mon école est dans un quartier 
sensible, les intrusions, les menaces, 
les agressions, c’est tous les deux 
jours. Aucun collègue ne reste sur son 
poste plus d’une année, d’ailleurs ils 
se retrouvent en arrêt maladie avant 
même la fin de l’année. Alors oui, il 
nous faudrait tout ce qu’il y a dans les 
propositions du questionnaire,  
mais nous n’avons rien de cela. »

« Il y a encore 20 ans, je n’aurais 
jamais pu imaginer réclamer des 
caméras pour surveiller les abords 
de l’école. J’aurais bondi et j’aurais 
trouvé cela scandaleux qu’un collègue 
puisse avoir une telle pensée. Mais j’en 
suis là. Je suis directrice de l’école et 
j’ai peur de venir travailler. Tous les 
jours. »

Citations et témoignages
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Position du SNALC :
En plus de la charge d’une classe qui 
incombe à la majorité des directeurs, 
ces derniers doivent assurer les mis-
sions liées à la gestion de leur école. 
Aujourd’hui, la protection et la sécu-
rité des élèves et des personnels 
représentent une lourde charge de 
travail et de responsabilités.
L’institution estime que le directeur 
peut et doit tout faire, oubliant que 
la mission de sécurisation est per-
manente.
Le directeur doit veiller à la sécurité 
de l’école. Le Code de l’éducation 
spécifie qu’il doit prendre «  toutes 
dispositions (…) pour assurer la 
sécurité des personnes et des 
biens (…) ». Dans la réalité, en plus 
de tout ce qui est demandé par l’ins-
titution à la direction d’école, assu-
rer la sécurité efficacement relève 
d’une mission impossible.
Pour le SNALC, un directeur ne peut 
pallier seul les défaillances maté-
rielles et techniques qui relèvent des 
compétences de la municipalité. 
Un directeur ne peut pallier seul 
les défaillances de formations qui 
relèvent de l’institution.
Un directeur d’école ne peut assurer 
la sécurité que dans la limite de ce 
qui relève de ses compétences. 

LES INTERVENTIONS ET LA PRÉSENCE DES ADULTES DANS L’ÉCOLE
Si la présence d’adultes dans l’enceinte scolaire peut rassurer certains collègues, 
la multiplication des intervenants dans l’école est une source d’inquiétude pour 
un grand nombre de ceux qui ont répondu au questionnaire. Les allers et venues 
d’adultes pas toujours clairement identifiés sont préoccupants. Les intervenants 
changent parfois d’une semaine à l’autre et des remplaçants de remplaçants  
s’enchaînent, rendant pour le directeur le contrôle difficile, pour ne pas dire impos-
sible. Un contrôle d’identité est d’ailleurs plébiscité par de nombreux collègues. Cela 
souligne l’intérêt des visiophones et autres systèmes de contrôle. 

Ce dernier graphique montre que 53 % des collègues ont relevé six entrées au mini-
mum d’adultes extérieurs par jour dans leur école et parmi eux, près de 29 % en 
relèvent plus de 10 (en dehors des parents d’élèves).

Combien de fois par jour des adultes extérieurs à l'école  
(hors parents) pénètrent-ils en moyenne dans l'école ?
(Intervenant, services techniques, RASED…)
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« Il est possible de rentrer dans l’école 
en passant par la mairie dont nous 
n’avons pas les clefs ; il suffit de dire 
à la secrétaire de mairie qu’on travaille 
dans l’Éducation nationale et elle ouvre 
la porte. »

« Avec 400 élèves, nous avons 
énormément d’intervenants, AESH, 
remplaçants qui entrent et voyagent 
dans l’école, impossible de savoir qui 
ils sont. »

« Il s’est mis en place devant les grilles 
de l’école un système de parents 
vigilants qui surveillent constamment 
les allers et venues aux abords 
de l’école. Ces parents sont des 
personnes de confiance qui ont accès à 
l’école et qui régulièrement interpellent 
des adultes, pour leur demander ce 
qu’ils viennent faire dans l’école.  
Ils ont d’ailleurs une fois interpellé 
l’inspecteur. »

Citations et témoignages
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Position du SNALC :
Pour le SNALC, le graphique précédent reflète la difficile tâche du directeur 
d’école, qui doit assurer tout au long de la journée, l’ouverture de la grille à des 
personnes pour lesquelles il n’a ni les moyens ni le temps d’effectuer les contrôles 
d’identité ou de sécurité qui s’avéreraient indispensables.
De nombreux directeurs se retrouvent contraints de laisser leurs élèves en auto-
nomie à de nombreuses reprises au cours de la journée, dans l’unique but d’aller 
ouvrir le portail. Face aux risques encourus, bon nombre d’entre eux, en l’absence 
d’une personne chargée de cette mission, préfèrent missionner un élève de leur 
classe pour aller ouvrir le portail, avec tous les risques que cela peut engendrer. 
Dans les deux cas, le directeur se met en faute car il y a défaut de surveillance ou 
faute professionnelle.
Une troisième option consisterait à ne pas prendre de risques et ne pas ouvrir la 
grille à toute personne s’y présentant pendant les heures de classe du directeur 
et ce, y compris des personnes qui y sont légitimes, à savoir, les éventuels ambu-
lanciers, les infirmières scolaires, les intervenants, les remplaçants, les ATSEM, 
les AESH, les conseillers pédagogiques voire les inspecteurs… Inutile de préciser 
que là encore, le directeur se mettrait en difficulté.
L’accès de l’école à différents adultes dont on ne connaît pas toujours l’identité 
est un réel problème en termes de sécurité. Le manque de moyens de contrôle 
en est un autre. Les problèmes de communication constituent un troisième élé-
ment, mais le défaut de sécurisation des écoles repose parfois sur l’accumulation 
de toutes ces failles. Pour le SNALC, il est plus que nécessaire que le directeur 
soit secondé par des personnels spécifiques pour assurer la surveillance des 
accès à l’école.

Nous terminerons notre analyse par 
une dernière donnée qui se passe de 
commentaire. Elle illustre à elle seule le 
travail qu’il reste à accomplir en termes 
de prévention, de formation, d’équipe-
ment et de sensibilisation. 

Seulement 60 % des enseignants ont 
signalé que les accès à l’école restent 
fermés pendant les temps de classe.
Et parmi les 40 % restants, plus de 
20 % d’entre eux ont signalé un accès 
continuellement ou fréquemment 
ouvert permettant d’entrer et de sortir 
sans contrainte de l’école, au moment 
où tout le monde est en classe.

Pour quelles raisons ? Manque de prise 
de conscience ? Négligences ? Pro-
blèmes matériels ? Les raisons sont 
diverses, mais toujours est-il que les 
faits sont là.

« J’ai répondu jamais parce qu’une 
porte qui donne accès dans l’école 
est fermée avec un verrou inacces-
sible aux enfants mais accessible aux 
adultes de l’extérieur, car le directeur 
ne peut pas toujours se rendre  
à la grille pour ouvrir,  
donc certes la porte est fermée mais  
finalement pas vraiment. »
« Après une mauvaise surprise il y a 
deux ans, le directeur demande désor-
mais systématiquement de décliner 
l’identité et le motif de la visite des 
personnes qu’il n’a jamais rencontrées, 
ce qu’il ne faisait jamais auparavant. »
« Lors des fortes chaleurs, il est 
impossible de tenir dans les classes 
sans courant d’air et le seul moyen 
est d’ouvrir une porte qui donne sur 
l’extérieur. »
« L’accès à la cantine se fait par 
l’école ; à partir de 11h, les personnels 
de la cantine qu’on ne connaît pas 
toujours traversent la cour et  
les couloirs. »
« L’école est fermée mais le local  
communal étant dans la cour de 
l’école, le personnel de la commune 
préfère passer par une porte qu’il ne 
referme jamais. Donc cette porte est 
constamment ouverte. »
« Les WC ont deux portes dont une 
qui donne vers l’extérieur et qui ne 
ferme plus, ce qui est problématique. 
La mairie ne fait rien depuis plus d’un 
an maintenant. »

Citations et témoignages

Position du SNALC :
Même si une école est équipée de tous les dispositifs techniques nécessaires, 
sa sécurisation passe avant tout par l’humain. En effet, aucun dispositif, aussi 
performant soit-il, ne remplacera jamais les ressources humaines. Dans le second 
degré, un certain nombre de personnels n’ont pas de charge de classe et se 
trouvent ainsi plus disposés (même si ce n’est pas leur rôle premier) à surveiller, 
contrôler, intervenir ou alerter. Il s’agit des AED, des personnes chargées de  
l’accueil, des agents au service de l’établissement, de l’administration, de l’inten-
dance, du secrétariat, sans compter les divers assistants de laboratoire ou de 
langue, etc. Dans le premier degré, c’est le directeur qui est chargé de surveiller, 
contrôler, intervenir ou alerter. Or, assurer la sécurité et agir pour la protection 
des personnels et des élèves de l’école ne peut pas reposer uniquement sur ses 
épaules. C’est là la première faille dans la sécurité à l’école primaire : il manque 
un ou plusieurs adultes affectés à temps plein dans l’école et détachés d’obliga-
tions d’enseignement. L’évolution de la société et la complexification du métier  
de directeur d’école obligent à une nouvelle réflexion. Il n’est plus concevable 
de laisser les directeurs sans aide humaine et pérenne. Ils doivent être assistés  
administrativement par une personne formée spécifiquement aux problématiques 
des écoles et habilitée à les seconder sur tous les sujets qui relèvent de la sécurité.
Le SNALC réitère sa revendication : il est plus qu’urgent qu’un agent puisse venir 
seconder le directeur et jouer un rôle dans le domaine de la sécurité. 

Est-ce qu'un ou des accès à votre école restent ouverts continuellement ?
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Les nombreuses réponses reçues 
expriment l’agacement et l’inquiétude 
des professeurs des écoles de France 
qui se sentent trop souvent isolés, 
exposés et incapables de garantir la 
sécurité de leurs élèves. Des éléments 
critiques sont pointés : équipements 
insuffisants ou obsolètes – et dispa-
rates selon les municipalités –, pro-
tocoles approximativement maîtrisés 
faute de formation, manque de person-
nel, accès mal contrôlés. Ils contribuent 
à générer un climat anxiogène encore 
exacerbé par une présence de plus en 
plus marquée des parents dont certains 
considèrent l’école comme un espace 
public où ils peuvent venir exprimer leur 
mécontentement parfois de manière 
agressive. Les directeurs qui jouent un 
rôle essentiel dans la sécurisation de 
leur école et sont souvent tenus pour 
responsables des dysfonctionnements 
qu’ils subissent sont particulièrement 
exposés au stress. Certes, certains 
enseignants ont exprimé leur crainte 
d’une dérive vers le « trop sécuritaire » 

soulignant le risque de créer un environ-
nement plus carcéral qu’éducatif. Mais 
il existe un consensus sur la nécessité 
d’investissements ciblés pour renforcer 
la sécurité sans compromettre la mis-
sion pédagogique de l’École.
En conclusion, le SNALC souligne donc 
l’urgence d’une prise de conscience en 
matière de sécurité à tous les niveaux 
de la hiérarchie.
Une réflexion approfondie doit être 
engagée pour combiner prévention, for-
mation et modernisation des infrastruc-
tures. La sécurité est une responsa-
bilité collective. Cela nécessite une 
communication plus fluide entre les 
enseignants, les municipalités et les 
responsables éducatifs. Les demandes 
des équipes pédagogiques ne doivent 
plus être ignorées. Bien qu’une sécu-
rité absolue soit impossible à garantir, 
l’École doit, à tout le moins, offrir un 
environnement aussi serein et sécurisé 
que possible, tant pour le personnel 
éducatif que pour les élèves.

Retrouvez cette enquête en ligne sur notre site : https://snalc.fr/securite-des-ecoles-enquete-du-snalc/

Suivez l’actualité
du secteur
sur notre site :
https://snalc.fr/premier-degre/

Positions et 
revendications, 
rémunérations,
retraite, risques, 
sécurité, souffrance, 
droits et devoirs, 
mobilité, carrière, 
inclusion, pédagogie, 
classe…

Contactez-nous
en cas de difficulté
ou de question :
https://snalc.forms.app/
contact-1d

CONCLUSION DU SNALC
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COORDONNÉES DES RESPONSABLES ACADÉMIQUES

STATUTS DU SNALC, ARTICLE PREMIER :
« Le SNALC est indépendant et libre de toute attache à une organisation politique, confessionnelle ou idéologique. »

• Le SNALC est la seule organisation représentative qui ne perçoit aucune subvention d’État.
• Les ressources du SNALC proviennent des seules cotisations de ses adhérents.
• Cela garantit son indépendance, sa liberté de ton, de pensée et d’action.
• Il n’a de compte à rendre qu’à ses adhérents.

	 AIX – MARSEILLE	 �SNALC | Sébastien LECOURTIER – Les terrasses de l’Adroit – Bât A N 380 – Rue Reine des Alpes – 04400 BARCELONNETTE
	 Mme Dany COURTE	 aix-marseille@snalc.fr – http://www.snalc.org/ – 06 83 51 36 08 – 06 12 02 25 23 (Secrétaire M. LECOURTIER)

	 AMIENS	 ��SNALC | 14, rue Edmond Cavillon – 80270 AIRAINES
	 M. Philippe TREPAGNE	 amiens@snalc.fr – https://snalc-amiens.fr/ – 07 50 52 21 55

	 BESANÇON	 �SNALC | 31, rue de Bavans – 25113 SAINTE-MARIE
	 M. Sébastien VIEILLE	 besancon@snalc.fr – https://snalc-besancon.fr/ – 06 61 91 30 49

	 BORDEAUX	 �SNALC | 68, rue de Grelot – 47300 VILLENEUVE-SUR-LOT
	

Mme Christiane REYNIER
	 bordeaux@snalc.fr – snalcbordeaux.fr – Christiane REYNIER (Présidente) : 06 37 66 60 63

		  Jean THIL (Secrétaire) : 07 62 55 48 32 – Mickaël LINSEELE (1er degré) : 06 12 23 18 23

	 CLERMONT-FERRAND	 �SNALC | Rue du Vieux Pavé – 03160 BOURBON-L’ARCHAMBAULT
	

M. Olivier TÔN THÂT
	 clermont@snalc.fr – 09 84 46 65 29 – 06 75 94 22 16 – https://snalc-clermont.fr/

		  Jean-Marc FOURNIER, professeur des écoles (Vice-président) – clermont-1d@snalc.fr – 06 31 04 61 15

	 CORSE	 �SNALC | M. Pierre-Dominique RAMACCIOTTI – 3, rue de Solferino – 20000 AJACCIO
	M. Pierre-Dominique RAMACCIOTTI	 06 11 27 16 35 – corse@snalc.fr – p.ramacciotti@snalc.fr

	 CRÉTEIL	 �SNALC S3 Créteil |  4, rue de Trévise – 75009 PARIS
	 M. Loïc VATIN	 creteil@snalc.fr – https://snalc-creteil.fr/ – 07 82 95 41 42 – 06 22 91 73 27

	 DIJON	 �SNALC | Maxime REPPERT – 1, rue de la Bouzaize – 21200 BEAUNE
	 M. Maxime REPPERT	 dijon@snalc.fr – https://snalc-dijon.fr/ – Maxime REPPERT : 06 60 96 07 25 – Arnaud GUEDENET : 06 88 48 26 79

	 GRENOBLE	 �SNALC | Anne MUGNIER – 71, Chemin de Seylard – 74150 HAUTEVILLE-SUR-FIER
	 Mme Anne MUGNIER	 grenoble@snalc.fr – www.snalcgrenoble.fr – Anne MUGNIER : 07 50 83 34 92 – Nicolas BERTHIER : 06 59 98 74 56

	 LA RÉUNION – MAYOTTE	 �SNALC | 375, rue du Maréchal Leclerc – 97400 ST-DENIS DE LA RÉUNION
	 M. Guillaume LEFÈVRE	 02 62 21 37 57 – 06 92 61 16 46 – lareunion-mayotte@snalc.fr – www.snalc-reunion.com

	 LILLE	 �SNALC | 6, rue de la Métairie – 59270 METEREN
	 M. Benoît THEUNIS	 lille@snalc.fr – http://snalc.lille.free.fr – 09 79 18 16 33 – 03 20 09 48 46 – 03 28 62 37 78

	 LIMOGES	 �SNALC | La Mazaudon – 87240 AMBAZAC
	 M. Frédéric BAJOR	 limoges@snalc.fr – https://snalc-limoges.fr – 06 15 10 76 40 – Entrée dans le métier : 06 13 87 35 23 – 1er degré : 06 89 32 68 09

	 LYON	 �SNALC | 61, allée Font Bénite – 42155 SAINT-LÉGER-SUR-ROANNE
	 M. Christophe PATERNA	 lyon@snalc.fr – https://snalc-lyon.fr/ – 06 32 06 58 03

	 MONTPELLIER	 �SNALC | 15, rue des Écoles laïques – 34000 MONTPELLIER
	

M. Karim EL OUARDI
	 montpellier@snalc.fr – snalcmontpellier.fr – 06 43 68 52 29

		  Jessica BOYER (Vice-présidente) : 06 13 41 18 31 – Philippe SCHMITT (Secrétaire) : 06 46 63 38 06

	 NANCY – METZ	 �SNALC | 3, avenue du XXe Corps – 54000 NANCY
	 Mme Solange DE JÉSUS	 nancy-metz@snalc.fr – https://snalc-nancymetz.fr/ – 06 69 08 89 98 – 06 67 54 63 10

	 NANTES	 �SNALC | 38, rue des Écachoirs – 44000 NANTES
	 M. Hervé RÉBY	 nantes@snalc.fr – https://snalc-nantes.fr/ – 07 71 60 39 58 – 06 41 23 17 29 – Olivier MOREAU (Secrétaire)

	 NICE	 �SNALC | 25, avenue Lamartine – Les princes d’Orange – Bât. B – 06600 ANTIBES
	 Mme Dany COURTE 	 nice@snalc.fr – www.snalcnice.fr – 06 83 51 36 08 – Françoise TOMASZYK (Secrétaire) : 04 94 91 81 84

	 NORMANDIE	 �SNALC | 4, Square Jean Monnet – 76240 BONSECOURS
	

M. Nicolas RAT-GIRAULT
	 normandie@snalc.fr – https://snalc-normandie.fr/ – 06 73 34 09 69

		  Jean LÉONARDON (Secrétaire académique) : 06 88 68 39 33

	 ORLÉANS - TOURS	 �SNALC | 21 bis, rue George Sand – 18100 VIERZON
	 M. François TESSIER	 orleans-tours@snalc.fr – https://snalc-orleanstours.fr/ – 06 47 37 43 12 – 02 38 54 91 26

	 PARIS	 �SNALC Académie de Paris | 30, rue du Sergent Bauchat – 75012 PARIS
	

M. Krisna MITHALAL
	 paris@snalc.fr – https://snalc-paris.fr/

		  Krisna MITHALAL (Président) : 06 13 12 09 71 – Fabienne LELOUP (Vice-présidente) : 06 59 96 92 41

	 POITIERS	 �SNALC | 15, rue de la Grenouillère – 86340 NIEUIL L’ESPOIR
	 M. Toufic KAYAL	 poitiers@snalc.fr – https://snalc-poitiers.fr/ – 06 75 47 26 35 – 05 49 56 75 65

	 REIMS	 �SNALC |  59 D, rue de Bezannes – 51100 REIMS
	

Mme Eugénie DE ZUTTER
	 reims@snalc.fr – https://snalc-champagne.fr/ – Ardennes : 06 66 33 42 70 – Aube : 06 10 79 39 88

		  Haute-Marne : 06 32 93 98 45 – Marne : 06 67 62 91 21

	 RENNES	 �SNALC | 3, rue Monseigneur Lebreton – 22130 PLÉVEN
	 M. Patrick PEREZ	 rennes@snalc.fr – www.snalcrennes.org – 07 65 26 17 54

	 STRASBOURG	 �SNALC | 303, route d’Oberhausbergen – 67200 STRASBOURG
	 M. Jean-Pierre GAVRILOVIĆ	 strasbourg@snalc.fr – https://snalc-strasbourg.fr/ – 07 81 00 85 69 – 06 41 22 81 23

	 TOULOUSE	 �SNALC | 23, avenue du 14e Régiment-d’Infanterie – appt. 72 – 31400  TOULOUSE
	M. Pierre VAN OMMESLAEGHE	 toulouse@snalc.fr – https://snalctoulouse.com/ – 05 61 13 20 78

	 VERSAILLES	 �SNALC Versailles | 24, rue Albert Joly – 78000 VERSAILLES
	 Mme Angélique ADAMIK	 versailles@snalc.fr – http://www.snalc-versailles.fr/ – 01 39 51 82 99

	 DÉTACHÉS ÉTRANGER	 �SNALC DETOM | 4, rue de Trévise – 75009 PARIS
	 OUTRE-MER	 detom@snalc.fr – http://snalc-detom.fr/ – +596 696 77 01 85 (basé en Martinique)
	 M. Frédéric CHEULA	
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http://snalc.lille.free.fr
https://snalc-limoges.fr
https://snalc-lyon.fr/
http://snalcmontpellier.fr
https://snalc-nancymetz.fr/
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https://snalc-normandie.fr/
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https://snalc-paris.fr/
https://snalc-poitiers.fr/
https://snalc-champagne.fr/
http://www.snalcrennes.org
https://snalc-strasbourg.fr/
https://snalctoulouse.com/
http://www.snalc-versailles.fr/
http://snalc-detom.fr/


RAPPEL TARIFS PLEINS 60 € 90 € 125 €

Traitement partiel > 50 % ou Congé formation 48 € 72 € 107 €

Demi-traitement / RQTH 36 € 54 € 89 €

CONJOINT d’un adhérent SNALC 45 € 67 € 102 €

CONJOINT d’un adhérent et Temps partiel > 50 % 36 € 54 € 89 €

CONJOINT d’un adhérent et Demi-traitement / RQTH 27 € 40 € 75 €

Disponibilité ou Congé parental 30 € 30 € 30 €

 CHOISIR LE SNALC

REPRÉSENTATIF PARTOUT ET POUR TOUS les personnels de l’Éducation nationale. Le SNALC siège au Comité Social d’Ad-
ministration Ministériel (CSAM) et vous assiste dans vos recours, dans toutes les DSDEN comme au ministère, quel que soit 
votre corps. Dans la rue, sur votre lieu de travail, dans les grands médias comme dans les petits, le SNALC porte votre parole, 
fidèlement et sans langue de bois.

INDÉPENDANT ET EXCLUSIVEMENT PROFESSIONNEL : le SNALC défend les intérêts matériels et moraux des personnels et 
ne peut être attaché à une organisation politique, philosophique, confessionnelle ou idéologique (Statuts article 1). Le SNALC 
ne perçoit aucune subvention d’État, contrairement aux six autres organisations représentatives.

DES AVANTAGES EXCLUSIFS : outre l’assistance juridique et la protection pénale de la Covea-GMF contre les risques liés au 
métier (violences, harcèlement, diffamation), le SNALC propose aussi un dispositif d’assistance à la mobilité professionnelle 
et à la souffrance au travail (coaching, sophrologie) : « mobi-SNALC », ainsi que de nombreuses réductions chez ses parte-
naires marchands avec le dispositif exclusif « Avantages-SNALC ».

N’HÉSITEZ PLUS !
snalc.fr – bouton « Adhérer »

Adhérez sur 

14 ANS SANS AUGMENTATION 
DES COTISATIONS

snalc.fr
par prélèvements mensuels, CB ou par virement

Les adhésions au SNALC comprennent la protection juridique pénale de la Covea-GMF (valeur 35 € environ).
C’est pourquoi, toute adhésion inférieure à 100 euros revient, après déduction fiscale, à 0 €.

LE SYNDICAT REPRÉSENTATIF LE MOINS CHER DE L’ÉDUCATION NATIONALE

Professeurs des écoles : 90 € seulement !
PE stagiaires échelon 1 et PE contractuels : 60 €
PE titulaires affectés en outre-mer : 125 €

Vous pouvez aussi bénéficier de TARIFS RÉDUITS
(à déterminer à partir des tarifs pleins de votre catégorie) :


